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RAPPORT DE LA NEUVIEME REUNION DU 

SOUS-COMITÉ DU COREP SUR LES QUESTIONS D’AUDIT 
TENUE LES 22 ET 23 MARS 2016  

 
 

I. INTRODUCTION 
 
1. La neuvième réunion du Sous-comité du COREP sur les questions d’audit s’est 
tenue les 22 et 23 mars 2016, à Addis-Abeba, en Éthiopie. Les deux séances ont 
commencé à 10h30. 
 
 
II. PARTICIPATION 
 
2. La réunion était présidée par S.E. Akuei Bona Malwal, Ambassadeur de la 
République du Soudan du Sud et 1er Vice-président du Sous-comité sur les questions 
d’audit. Étaient présents à la réunion, les représentants des États membres suivants :    

 
1. Burkina Faso 
2. Tchad 
3. Congo  
4. République démocratique du Congo (RDC)  
5. République islamique de Gambie 
6. Kenya 
7. Mauritanie  
8. Maurice 
9. Namibie 
10. Niger 
11. Soudan du Sud 
12. Togo 
13. Tunisie 

 
 
III. OUVERTURE 
 
3. La réunion a été ouverte par le Président. Celui-ci a souhaité la bienvenue à tous 
les membres présents et aux représentants des organes de l’UA. Il a ensuite présenté 
S.E. Claude Nyanugabo, le nouvel Ambassadeur de la République démocratique du 
Congo (RDC). Il a également salué la présence de Mme Assietou Sylla Diouf, la nouvelle 
Directrice de la Direction de la Programmation, de la Budgétisation, des Finances et de 
la Comptabilité (PBFA), et celle de M. Yunus Suleman, le nouveau Conseiller financier 
de la Présidente de la Commission de l’UA. 
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IV. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
4. Le Président a présenté l’ordre du jour qui a été adopté par les membres du Sous-
comité, comme suit : 

 
a. Observations d’ouverture 
b. Adoption de l’ordre du jour 
c. Examen des rapports du Conseil des Vérificateurs externes de l’UA  pour 

l'exercice clos le 31 décembre 2014 sur : 
 

i. la Commission de l’UA 
ii. le Parlement panafricain (PAP)  
iii. la Cour africaine des droits de l'homme et des peuples (CAfDHP)-

Arusha 
iv. la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples (CADHP) 

-Banjul 
v. l'Agence de planification et de coordination du NEPAD (APCN) 
vi. le Conseil consultatif de l’Union africaine sur la corruption (AU ABC) 

 

d. Questions diverses 
 
V. Examen des rapports du Conseil des vérificateurs externes de l’UA pour 

l'exercice clos le 31 décembre 2014: 
 
5. Le Président du Sous-comité a invité le Président du Conseil des vérificateurs 
externes de l’UA, M. Thembekile Kimi Makwetu, à présenter les rapports du Conseil des 
vérificateurs externes sur les différents organes dont les comptes ont fait l’objet d’une 
vérification. Le Président du Conseil des vérificateurs a remercié les membres du Sous-
comité et a indiqué que leur responsabilité, en tant que Conseil des vérificateurs externes 
de l’UA, est d’émettre leurs opinions sur les états financiers des organes de l’Union 
africaine. 
 
6. Le Président du Conseil des vérificateurs externes a informé les membres que le 
Conseil est composé des Institutions supérieures de contrôle (SIC) de cinq États 
membres, à savoir: l'Algérie, le Cap Vert, la Guinée équatoriale, l’Afrique du Sud et 
l’Ouganda. Ces institutions ont effectué ensemble pour la première fois la vérification des 
comptes de l’Union africaine pour l’exercice clos le 31 décembre 2014, avec l'Afrique du 
Sud comme vérificateur en chef.  Le travail de vérification du Conseil pour l’exercice 
financier 2014 a porté sur les organes suivants de l’Union africaine, qui ont été répartis 
entre les membres du Conseil, comme suit: 
 

Organe de l'Union africaine Vérificateur 

Cour africaine des droits de l’homme et des peuples (CAfDHP) Algérie 

Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) Cap-Vert 

Conseil consultatif de l’Union africaine sur la corruption (AU ABC) Guinée Équatoriale 

Commission de l’Union africaine Afrique du Sud 
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Agence de planification et de coordination du NEPAD (NPCA)  Afrique du Sud 

Parlement panafricain (PAP) Ouganda 

 
7. La présentation du rapport de chaque organe, les discussions et les conclusions 
sont résumées dans les paragraphes ci-dessous :  
 
V. (1) COMMISSION DE L’UNION AFRICAINE 
 

a) Présentation  
 

8. Le Président du Conseil des vérificateurs externes a présenté le rapport, tel que 
résumé ci-dessous : 

 
Opinions 3 
 

9. Le Président a indiqué que l’Institution supérieure de contrôle des finances 
publiques (SAI) d’Afrique du Sud a émis une opinion sans réserve mais assortie 
d’observations concernant certains domaines, même si la Commission est invitée à 
apporter des améliorations dans les domaines indiqués dans la lettre à la Direction. 
 
Observations spécifiques 
 

10. Ces observations ont été faites pour  attirer l’attention des utilisateurs des états 
financiers sur le fait que la Commission a choisi de ne pas communiquer les informations 
comparatives comme l’autorise la norme IPSAS 1 relative à la présentation des états 
financiers, et que la Commission a adopté les mesures transitoires prévues par la norme 
IPSA 17 relative aux Immobilisations corporelles.  
 
Principales conclusions  
 

11. Le Président a indiqué qu’un certain nombre d’erreurs ont été relevées. Mais, la 
Direction a corrigé les erreurs significatives afin d'éviter toute réserve. Il subsiste 
cependant des risques de fraude du fait que l’environnement de contrôle est faible dans 
le domaine des rapprochements mensuels, en particulier pour ce qui est de la gestion 
des liquidités et des fonds des partenaires. 
 
12. Le Président a également indiqué les manquements qui ont été constatés et qui 
sont sources de préoccupation, à savoir : 
 

 les rapprochements bancaires qui ne sont pas effectués et contrôlés sur une 
base régulière. Des rapprochements auraient dû être faits depuis longtemps 
et certains rapprochements n’ont pas été enregistrés en temps opportun, ce 
qui accroît le risque de détournement des  liquidités en banque ; 

 

 les fonds des partenaires pour différents projets ont été prélevés 
indifféremment sans l'approbation préalable des partenaires concernés. Ce 
qui fait que les soldes selon les états de dépenses ne correspondent pas aux 
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montants effectifs des liquidités en banque, et, en l’absence de 
rapprochements bancaires sur une base régulière, accroît le risque de 
détournement des fonds des projets ; et  

 

 il n'y a pas de politiques ni de procédures formelles régissant la gestion de 
l'accès des utilisateurs aux systèmes informatisés de la Commission. 

 
b) Discussions 

 
13. A l’issue de la présentation, le Président du Sous-comité a ouvert les débats. Les 
discussions  sont résumées comme suit: 

 
i.) les membres ont remercié les vérificateurs pour le travail accompli et ont 

voulu savoir pourquoi les exercices de rapprochement bancaire n’ont pas été 
faits, tel que requis ;  
 

ii.) les membres ont également voulu savoir pourquoi il y avait une provision 
pour créances douteuses d’un montant de 8.692.000 Dollars EU dans les 
états financiers ;  
 

iii.) les membres ont voulu savoir la composition principale du montant des 
recettes reportées, tel qu’indiqué dans l'état des Fonds des partenaires ; 
 

iv.) ils ont en outre voulu savoir pourquoi les chiffres comparatifs n’ont pas été 
indiqués dans les états financiers.  

 
c) Réponses 

 
14. La Direction de la Programmation, de la Budgétisation, des Finances et de la 
Comptabilité de la Commission de l’UA (PBFA) a répondu que la situation en ce qui 
concerne les  rapprochements bancaires a été déjà corrigée et que les exercices de 
rapprochement bancaire ont été effectués, tel que requis, et que la situation ne se 
reproduira plus.  
 
15. La Direction PBFA a également répondu que la provision pour les créances 
douteuses était constituée principalement des sommes à recevoir du Maroc au titre de 
ses contributions statutaires puisqu’il était membre de l’Union africaine à l'époque.  Le 
montant n’a pas encore été porté par pertes et profits. 

 
16. La Direction PBFA a indiqué que les recettes reportées concernent les fonds reçus 
des partenaires, lesquels sont assortis de conditions. Ces fonds sont considérés comme 
des dettes envers les partenaires. Mais ils sont comptabilisés comme recettes s’ils sont 
dépensés  et si les conditions fixées sont respectées. 

 
17. La Direction PBFA a également indiqué que les chiffres comparatifs (pour 
l’exercice 2013) n’ont pas été présentés du fait que les normes comptables ont été 
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changées à la suite de l’adoption des normes IPSAS, en 2014. La non-communication 
de ces chiffres est autorisée par la norme IPSAS 1 au cours de la première année de son 
adoption.  
 

d) Conclusion du Sous-comité  
 

18. Sur la base des discussions qui ont suivi, le Sous-comité a tiré les conclusions 
suivantes:  

 
i) prend note du rapport de vérification et salue le travail effectué par le Conseil 

des vérificateurs externes ;  
 
ii) demande à la Commission de l'UA de mettre en œuvre les recommandations 

contenues dans le rapport de vérification et de prendre les mesures 
correctives concernant les lacunes relevées par le Conseil des vérificateurs 
externes.  

 
V. (2) PARLEMENT PANAFRICAIN 
 

a) Présentation 
 

19. Le Président du Conseil des vérificateurs a présenté le rapport, tel que résumé 
comme suit : 
     
Opinions 3 
 
20.  L’Institution supérieure de contrôle (ISC) d’Ouganda a émis une opinion sans 
réserve assortie d’observations spécifiques. 
 
Observations spécifiques 
 
21. Ces observations ont été faites pour attirer l’attention des utilisateurs sur le fait que 
des informations ont été fournies dans les états financiers, qui indiquent que 
l’administration n'a pas pu inclure la contribution du Gouvernement d’Afrique du sud pour 
les activités du PAP ;  Un montant reçu des partenaires au développement, qui a été 
comptabilisé comme une dette dans le passé, a été porté au crédit des réserves ; et 
aucune preuve n’a été apportée pour justifier l’existence du Fonds d’affectation spéciale 
du PAP.  
 
Principales conclusions  
 
22. Le Président a résumé les principales conclusions de la vérification en ce qui 
concerne le PAP, comme suit : 
 

 l’examen du processus budgétaire a révélé que le budget est approuvé sur 
la base d’un montant total; mais aucun détail sur la répartition des activités 
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prévues n’a été fourni. En outre, les rapports sur l'exécution du budget du 
PAP ont révélé sept cas où les dépenses engagées ont dépassé les crédits  
budgétaires alloués ; 

 

 le PAP a quatre comptes bancaires inactifs dont les soldes ont diminué au fil 
du temps, ce qui amène à penser que les fonds ont peut-être été dépensés 
sans l'appropriation ou l'autorisation requise de la Conférence ; 

 

 le Statut du personnel et le Règlement du personnel prévoient la création 
d'un Comité de recrutement, de nominations et de promotions.  Cependant, 
aucune preuve n’a été fournie pour confirmer l’existence d’un tel Comité au 
PAP ; 

 

 le PAP n’a pas de plan stratégique détaillé pour le système informatisé (TI). 
Les initiatives dans ce domaine ne sont pas coordonnées, ce qui pourrait  
affecter l'évolution future du système informatisé.  En outre, le PAP n’a pas 
élaboré de politiques ni de normes concernant le système informatisé. 

 
b) Discussions 

 
23. A l’issue de la présentation, le Président du Sous-comité a ouvert les débats. Les 
discussions sont résumées comme suit : 

 
i) les membres ont remercié les vérificateurs pour le travail qu’ils ont effectué 

et ont demandé à savoir pourquoi le PAP n’a pas inclus la contribution du 
Gouvernement d’Afrique du Sud pour ses activités ;  

 
ii) ils ont également voulu savoir pourquoi le PAP n’a pas obtenu la ventilation 

du budget lorsqu’il s’est fait représenter à la réunion sur le budget qui a 
approuvé les budgets ; 

 
iii) ils ont également voulu connaître les mesures que le PAP a prises 

concernant les comptes bancaires inactifs.   
 

c) Réponses 
 
24. Le PAP a informé la réunion qu'il attendait les chiffres du Gouvernement d’Afrique 
du sud pour déterminer la contribution du gouvernement devant être comptabilisée dans 
les états financiers.  
 
25. Le PAP a également observé qu’il n’a pas reçu de correspondance officielle de la 
Direction des Finances lui communiquant le  budget approuvé avec les détails des 
activités. Le PAP a seulement reçu une correspondance lui communiquant le budget total 
approuvé.  En conséquence, le PAP n’a  que la proposition budgétaire détaillée. 
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26. Le PAP a informé la réunion qu'il cherchait les moyens de réduire les comptes 
bancaires, et que les comptes bancaires étaient initialement utilisés pour les fonds des 
partenaires.  

 
d) Conclusion du Sous-comité 
 

27. A l’issue des discussions qui ont suivi, le Sous-comité a tiré les conclusions 
suivantes : 

 
i) prend note du rapport de vérification et salue le travail effectué par le Conseil 

des vérificateurs externes ; 
 
ii) demande à la Direction du PAP de mettre en œuvre les recommandations 

contenues dans le rapport de vérification et de prendre les mesures 
correctives concernant les lacunes relevées.   

 
 

VI. (3) Agence de planification et de coordination du NEPAD  
 

a) Présentation 
 

28. Le Président du BOEA a présenté le rapport tel que résumé ci-dessous : 
 
Opinions 3 
 
29. Le Président a indiqué que la SNG, un cabinet privé sud-africain célèbre qui a été 
recruté par le NEPAD, a émis une opinion avec réserve.  
 
Réserve 
 
30. La réserve a été émise parce que le NEPAD n’a pas mis en place un contrôle 
comptable des dons et des parrainages reçus sous forme de  contributions des États 
membres, et de fonds des partenaires au développement avant de les inscrire  dans les 
registres comptables. En conséquence, la vérification s’est limitée aux recettes qui ont 
été effectivement inscrites. 
 
Principales conclusions  
 
31. Les principales conclusions de la vérification étaient les suivantes : 
 

 la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) pour la période 2011-2013 n’a pas été 
remboursée par l’Administration fiscale d'Afrique du Sud; or aucune provision 
n’a été faite pour la TVA bien qu’il soit peu probable que le montant puisse 
être recouvré;   
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 des dépenses liées principalement aux voyages ont été engagées en 2013, 
mais elles n’ont été comptabilisées qu’à la fin de l'exercice 2014; et 
 

 le montant de la subvention inscrit dans les registres comptables ne 
correspond pas au montant de la convention de subvention. 

 
b) Discussions 

 
32. A l’issue de la présentation, les membres du Sous-comité ont été invités à prendre 
part. Les discussions sont résumées ci-dessous : 

 
i) les membres ont voulu savoir pourquoi le NEPAD n'était pas en mesure de 

redresser la situation qui a conduit les vérificateurs externes à émettre une 
opinion assortie de réserve ; 

 
ii) ils ont également demandé à savoir les mesures que le NEPAD a prises en 

ce qui concerne la somme à recevoir du Gouvernement sud-africain au titre 
de la TVA. 

 
c) Réponses 

 
33. Le NEPAD a expliqué que la question des contrôles des recettes au titre  des 
contributions volontaires n’était pas particulière au NEPAD. C’est une question qui 
concerne tous les organes de l'Union africaine. Les contributions volontaires 
mentionnées par le Conseil des vérificateurs externes étaient  des  dons du groupe de 
20 États membres (membres du Comité directeur du NEPAD) qui se sont engagés à 
apporter un soutien supplémentaire aux activités du NEPAD. Cependant, il est difficile de 
savoir avec certitude si ces contributions seront versées au cours de l'année.  
  
34. Le NEPAD a également informé la réunion qu'il avait engagé la procédure pour 
obtenir l’autorisation de passer par pertes et profits la somme à recevoir au titre de la de 
la TVA pour la période 2011-2013. Il est évident que ce montant est irrécouvrable parce 
que la période au cours de laquelle le montant de la TVA devait être reçu a déjà expiré.  
 

d) Conclusion du Sous-comité 
 

35. A l’issue des discussions qui ont suivi, le Sous-comité a tiré les conclusions 
suivantes : 

 
i) prend note du rapport de vérification et salue le travail que le Conseil des 

vérificateurs externes a effectué ; 
 
ii) demande à la Direction du NEPAD de mettre en œuvre les recommandations 

contenues dans le rapport de vérification et de prendre les mesures 
correctives concernant les lacunes relevées.   
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V. (4) Cour africaine des droits de l’homme et des peuples (CAfDHP) 
 

a) Présentation 
 

36. Le Président du Conseil des vérificateurs a présenté le rapport, tel que résumé ci-
dessous : 
 
Opinions 3 
 
37. L’Institution supérieure de contrôle (ISC) d'Algérie a émis une opinion sans réserve 
assortie d’observations spécifiques. 
 
Réserve 
 
38. Deux anomalies significatives non corrigées ont été relevées en ce qui concerne 
l'inventaire et les sommes à recevoir.  
 
39. La Cour a choisi de ne pas communiquer les informations comparatives 
conformément à la norme IPSAS 1 relative à la présentation des états financiers. Mais 
elle n’a pas indiqué cette décision dans les états financiers. 
 
Principales conclusions   
 
40. Les principales conclusions de la vérification étaient les suivantes : 
 

 des montants substantiels d’environ 200.000 dollars EU ont été retirés en 
espèces pour payer les rémunérations des juges qui refusent d’ouvrir des 
comptes bancaires ; 

 

 la préparation et l’exécution des budgets-programmes sont inadéquates ; 
 

 il n’est pas fait d’évaluation de la durée de vie des véhicules dont la valeur 
comptable est inscrite comme nulle alors que les véhicules sont en bon état 
et sont encore utilisés ;  

 

 les paiements sont effectués en violation des procédures internes en ce  qui 
concerne les indemnités du personnel (par exemple les indemnités de frais 
d'études), les indemnités journalières de subsistance (Per diem) et les 
remboursements des frais de voyage.  

 
b) Discussions 
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41. A l’issue de la présentation, le Président du Sous-comité a ouvert le débat. Les 
discussions sont résumées comme suit : 

 
i) les membres ont voulu savoir pourquoi la Cour africaine n'a pas corrigé la 

situation qui a conduit les vérificateurs externes à émettre une opinion 
assortie de réserves ;  

 
ii) ils ont également voulu savoir pourquoi la Cour africaine retirait d’importants 

montants en espèces pour payer les juges, au lieu d’effectuer des transferts 
sur leurs comptes ; 

 
iii) ils ont voulu connaître les mesures que la Cour a prises concernant les 

véhicules dont la valeur comptable est inscrite comme nulle alors qu’ils ont 
une durée de vie utile.  

 
c) Réponses 

 
42. La Cour de l'UA (CAfDHP) a répondu que la réserve a été émise parce qu’elle 
avait inclus une note indiquant qu'elle avait choisi d'utiliser les dispositions des normes 
IPSAS qui permettent aux nouveaux utilisateurs de ne pas communiquer les chiffres 
comparatifs. Cette situation ne se reproduira pas à l’avenir parce que les chiffres 
comparatifs basés sur les normes seront disponibles. 
 
43. La Cour a expliqué que les sommes à recevoir concernaient deux montants qu’elle 
aurait dû recevoir depuis longtemps : le remboursement de la TVA par le Gouvernement 
tanzanien qui a été retardé à cause de la nouvelle réglementation qui exige la fourniture 
des documents originaux. La Cour continue de suivre la question. Le montant dû par une 
agence de voyage qui est tombée entretemps en faillite. Cette somme doit être passée 
par pertes et profits et la Cour a besoin d’une autorisation pour ce faire. 
 
44. La Cour africaine a également expliqué que les montants retirés en espèces pour 
payer les juges étaient utilisés pour payer les indemnités journalières de subsistance 
(DSA) et non pas pour les rémunérations.  Elle a en outre expliqué que ces montants 
n’ont pas été retirés au cours d’une seule opération, mais en une série de retraits.  

 
45. S’agissant des valeurs comptables des véhicules, la Cour a expliqué qu'elle avait 
sollicité l'avis du siège de la Commission de l’UA sur la façon de déterminer cette valeur 
comptable, et  attendait toujours la réponse de la Commission. 
 

d) Conclusion du Sous-comité 
 

46. A l’issue des discussions, le Sous-comité a tiré les conclusions suivantes : 
 

i) prend note du rapport de vérification et salue le travail effectué par le Conseil 
des vérificateurs externes ; 
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ii) demande à la Direction de la Cour (CAfDHP) de mettre en œuvre les 

recommandations contenues dans le rapport de vérification et de prendre les 
mesures correctives concernant les insuffisances relevées ; 

 
iii) demande à la Cour de l’UA (CAfDHP) de soumettre un rapport détaillé sur la 

TVA et les raisons pour lesquelles la TVA n’a pas été remboursée, afin de 
permettre au Sous-comité de prendre une décision appropriée sur la 
question ;   

 
iv) observe que beaucoup de problèmes de non-respect des règles ont été 

soulevés dans le rapport de vérification ; Le Sous-comité demande donc que 
d’autres vérifications internes soient effectuées et que les mesures 
appropriées soient prises en cas de non-respect. 

 
 

V. (5) CONSEIL CONSULTATIF DE L’UNION AFRICAINE SUR LA CORRUPTION 
(AU ABC) 

 
a) Présentation 

 
47. Le Président du Conseil des vérificateurs a présenté le rapport, tel que résumé ci-
dessous : 
 
Opinions 3 
 
48. L’Institution supérieure de contrôle (ISC) de la Guinée équatoriale n’a pas émis 
d'opinion sur les états financiers.  
 
Questions importantes 
 
Le président a indiqué que diverses tentatives ont été faites pour entrer en contact avec 
l’ISC, mais sans succès. L’ISC n’a pas non plus participé aux réunions du Conseil des 
vérificateurs externes; et n’a présenté aucune excuse. Cette situation a fait que la 
vérification des comptes du Conseil consultatif sur la corruption au titre de l'année 2014 
n’a pu être achevée et a amené le Conseil à s’interroger sur son efficacité opérationnelle. 
Le Président a également indiqué que des détails supplémentaires sont fournis dans son 
rapport au titre des « Questions diverses » (c’est à dire, l’efficacité opérationnelle du 
Conseil des vérificateurs externes). 
 
49. Comme mesure provisoire, et afin de finaliser la vérification au titre de l'année 
2014, le Conseil a réattribué la vérification à l'Institution supérieure de contrôle (ISC) de 
l’Ouganda. 

 
b) Discussions 
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50. A l’issue de la présentation, le Président du Sous-comité a ouvert les débats. Les 
discussions sont résumées, comme suit : 

 
i) les membres se sont demandé pourquoi l’ISC de la Guinée équatoriale n'a 

pas effectué la vérification des comptes du Conseil consultatif sur la 
corruption, comme prévu ; 

 
ii) ils ont également voulu savoir les raisons pour lesquelles l’ISC de la Guinée 

équatoriale n’a pas participé aux réunions du Conseil des vérificateurs 
externes de l’UA. 

 
c) Conclusion du Sous-comité 
 

51. Le Sous-comité a recommandé ce qui suit : 
 

i) Le Bureau du Sous-comité sur les questions de vérification doit saisir le 
doyen de la région de l’Afrique centrale de la question de l'absence de la 
Guinée équatoriale, en tant que membre du Conseil des vérificateurs 
externes de l’UA, avant de la porter à l’attention du COREP.  

 
 

V. (6) COMMISSION AFRICAINE DES DROITS DE L’HOMME ET DES PEUPLES 
 

a) Présentation 
 

52. Le Président du Conseil des vérificateurs a présenté le rapport, tel que résumé ci-
dessous : 
 
Opinions  3 
 
53. L’Institution supérieure de contrôle (ISC) du Cap-Vert a émis une opinion avec 
réserve, assortie d’observations spécifiques. 
 
Réserve 
 
54. Deux anomalies significatives non corrigées ont été relevées concernant les 
réserves générales et les amortissements cumulés.  
 
Observations spécifiques 
 
55. La Commission a choisi de ne pas communiquer les informations comparatives 
comme l’autorise la norme IPSAS 1 relative à la Présentation des états financiers. 
 
Principales conclusions   
 
56. Les principales conclusions de la vérification étaient les suivantes : 
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 il n’y a pas de séparation des fonctions dans les domaines à risque, tels que 
les rapprochements bancaires, la préparation et l'émission de chèques. Il 
existe donc un risque important de détournement de fonds, si cette question 
n’est pas réglée ; 

 

 il n’y a pas de plan d’achats annuel  bien que le manuel d’achat de l'organe 
exige qu'un plan soit mis en place, ce qui permettra d’analyser toutes les 
propositions d’achat pour l'année.  

 
b) Discussions 

 
57. A l’issue de la présentation, le Président du Sous-comité a ouvert les débats. Les 
discussions sont résumées comme suit : 

 
i) les membres ont voulu savoir pourquoi la Commission (CADHP) n'était pas 

en mesure de rectifier la situation qui a conduit les vérificateurs externes à 
émettre une opinion assortie de réserve ; 

  
ii) ils ont également voulu savoir pourquoi le budget des salaires  a accusé un 

dépassement de 14%, et si l'autorisation requise pour ce dépassement avait 
été obtenue.   

 
c) Réponses 

 
58. La CADHP a expliqué que les deux anomalies significatives non corrigées 
relatives aux réserves générales et aux amortissements cumulés pourraient être mieux 
expliquées par la Direction des finances au siège, parce que le bureau des finances de 
la CADHP relève  du siège. 
  
59. La CADHP a en outre expliqué qu'il y avait eu un sérieux problème, à savoir les 
difficultés de communication avec les vérificateurs qui parlaient portugais.  
 
60. S’agissant de la ligne budgétaire des salaires qui a accusé un dépassement de 
crédits de 14%, la CADHP a expliqué que le dépassement était dû au paiement des 
arriérés pour le personnel et que ces arriérés n’avaient pas été initialement prévus au 
budget. La situation ne se reproduira pas à l’avenir.  
 

d) Conclusion du Sous-comité 
 

61. Les membres ont conclu les discussions sur ce point de l'ordre du jour  et   ont 
recommandé ce qui suit :  

 
i) Prendre note du Rapport d’Audit et Féliciter le Conseil des vérificateurs 

externes pour le travail accompli. 
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ii) Demander à la Direction de la Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples de mettre en œuvre les recommandations d’Audit contenues 
dans le rapport d’Audit et de veiller à ce que des mesures correctives soient 
prises pour combler toutes les lacunes constatées. 
 

 
V. (7) AUTRES QUESTIONS SOULEVÉES PAR LE CONSEIL DES 

VERIFICATEURS EXTERNES 
 

a) Présentation 
 

62. Le Président du Conseil des vérificateurs a présenté les questions diverses, telles 
que résumées ci-dessous : 

 
Efficacité opérationnelle du Conseil des vérificateurs externes 
 

63. Le Président du Conseil des vérificateurs externes a expliqué que certains 
événements, tels que 2014 qui constituent leur première année de vérification, en tant 
que Conseil des vérificateurs externes de l’UA, ainsi que la question de l’ISC de la Guinée 
équatoriale, les ont amenés à réfléchir sur la composition et la rotation actuelles du 
Conseil des vérificateurs externes. 
 

64. La rotation d'un membre du Conseil des vérificateurs externes, par opposition à la 
rotation de l'ensemble du Conseil, doit être envisagée comme étant échelonnée sur une 
période de deux ans, afin de maintenir la connaissance institutionnelle au sein du Conseil. 
Procéder au remplacement de tous les cinq membres, au même moment, entrainera la 
perte des connaissances et de l'expérience acquises par les vérificateurs, ce qui peut 
avoir un impact sur l'efficacité.   
 
65. L'échelonnement des nominations des vérificateurs permettra d'améliorer 
l'expérience institutionnelle et la coordination des nouveaux membres. La configuration 
liée à la création de l’actuel Conseil comportait les défis inhérents suivants, ce qui a eu 
un impact sur son efficacité. 
 

 la méthodologie de vérification utilisée n’est pas la même chez tous les 
membres du Conseil des vérificateurs externes, ce qui a abouti à des 
incohérences dans les méthodes de travail et dans l’établissement des 
rapports ; 

 

 le fait de n’avoir pas obtenu les documents de travail de la vérification de 
l'exercice précédent, ce qui aurait pu aider dans la vérification des soldes 
d'ouverture ; 

 

 la coordination des activités s’est avérée difficile du fait de la répartition 
géographique des membres et des difficultés de communication puisque les 
membres parlent différentes langues. 
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66. Le Président du Conseil des vérificateurs externes  a en outre indiqué que le 
Conseil représente les cinq régions de l'UA. L’expérience du Conseil montre que la 
vérification est un processus transversal d'évaluation, indépendamment de la zone 
géographique et de la région.  Afin d'améliorer l'efficacité opérationnelle du  Conseil, il 
est recommandé que l’attention voulue soit accordée à l’aspect pratique d'avoir un 
Conseil de cinq membres et d’avoir la rotation de tous les membres. 
 

Risques indiqués par la Présidente de la Commission de l'UA 
 

67. Le Président du Conseil des vérificateurs externes a informé les membres que le 
leadership de l'UA a demandé au Conseil des vérificateurs d'organiser un atelier avec les 
départements compétents de l'UA pour traiter de certains risques émergents clés qu'il a 
identifiés. L’atelier  est appelé à : 
 

 examiner les systèmes informatiques, avec un accent particulier sur le SAP, 
en tant que principal système d’application; 

 

 examiner le processus budgétaire et l'utilisation des fonds ; 
 

 examiner la mise en œuvre du processus de budgétisation/gestion basé sur 
les résultats ; et 

 
 examiner les initiatives de renforcement des capacités et la mise en œuvre 

des politiques en matière d’éthique, de lutte contre la corruption, et de gestion 
des risques d'entreprise, afin de renforcer les pratiques de gouvernance de 
l’Union africaine. 

 

68. Le Président a ensuite indiqué que l'atelier n'a pas pu se tenir à la date convenue 
de septembre 2015, et avait été reporté en raison de circonstances imprévues. Le Conseil 
des vérificateurs externes a inclus la tenue de l’atelier dans son plan de cette année, et 
le travail commencera en avril 2016. 
 
Bureau du Secrétaire du Conseil des vérificateurs externes  
 

69. Le Président du Conseil des vérificateurs externes a indiqué à la réunion du Sous-
comité  que le Conseil a été informé que le bureau du Secrétaire du Conseil des 
vérificateurs externes est perçu comme un bureau relevant de la Direction des Finances 
de l’UA, parce que le Secrétaire rend directement compte au Directeur des Finances. 
Cela soulève des interrogations quant à l’indépendance du bureau du Secrétaire.  
 
70. Le Président du Conseil des vérificateurs externes a alors indiqué que le Conseil 
a estimé que l’idéal serait que le Secrétariat du Conseil soit placé sous la même autorité 
que le Conseil des vérificateurs externes. Il y a donc lieu d’examiner et de clarifier le 
positionnement du Secrétaire.  
 
Rôle du Bureau du vérificateur interne  
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71. Le Président du Conseil des vérificateurs externes a souligné la nécessité de 
renforcer le rôle du Bureau du Vérificateur interne afin de lui permettre d’effectuer 
davantage de vérifications dans les Bureaux et organes où les contrôles internes sont 
jugés faibles.  
 

b) Déliberations 
 
72. Les membres se sont déclarés préoccupés par le retard pris dans la présentation 
du rapport de vérification externe au Sous-comité  et ont demandé à la Commission de 
l’UA de veiller à ce que les rapports soient présentés à temps, à l’avenir 
 

c) Conclusions du Sous-comité 
 
73. A l’issue des discussions sur les problèmes soulevés par le Conseil des 
vérificateurs externes, le Sous-comité a fait les recommandations suivantes : 
 

i) les termes de référence du Conseil des vérificateurs externes devraient être 
réexaminés en vue de prolonger la durée du mandat des membres afin 
d’assurer la mémoire institutionnelle du Conseil des vérificateurs ; 

 
ii) le Secrétariat du Conseil des vérificateurs externes devrait rendre compte au 

Bureau de la Présidente de la Commission, afin de préserver son 
indépendance. 

 
iii) Le rôle du Bureau du Vérificateur interne devrait être renforcé afin de 

permettre au Bureau d’effecteur davantage de vérifications dans les Bureaux 
et organes où les contrôles internes sont jugés faibles.  

 
VII. QUESTIONS DIVERSES 

 
74. Le Président a informé la réunion qu'il a été porté à son attention que le 
paragraphe 8 de la Décision EX.CL/Dec.915(XXVIII) semble rendre la fonction de ce 
Sous-comité redondante, en demandant que le Conseil des vérificateurs externes fasse 
rapport au Sous-comité sur la supervision générale et la coordination des questions 
budgétaires, financières et administratives. Le Présidente a demandé que la décision soit 
communiquée aux membres et qu’elle soit examinée au cours de la prochaine réunion, 
en vue de faire des recommandations au COREP et au Conseil exécutif lors du prochain 
Sommet. 
 
75. Les membres du Sous-comité ont également demandé que leur soient 
communiqués les documents sur la retraite de Zanzibar.  
 
76. Aucune autre question n’ayant été soulevée au titre de ce point, la séance a été 
levée le 23 mars 2016, à 12h55. 
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RAPPORT DE LA 9EME REUNION DU 
SOUS-COMITE SUR LES QUESTIONS D’AUDIT 

 
TENUE LE 16 JUIN 2016 

 
 

I. INTRODUCTION 
 
1. La neuvième réunion (seconde session) du Sous-Comité sur les questions 
d’audit a été tenue à Addis-Abeba, Ethiopie le jeudi 16 juin 2016. La réunion a démarré 
à 10h 20. 
 
II. PARTICIPATION 
 
2. La réunion a été présidée par S.E. Mme. Monica N. Nashandi, Ambassadeur de 
la République de la Namibie. Y avaient pris part les représentants des Etats membres 
suivants:  

 
1. Burkina Faso 
2. Tchad 
3. Gambie  
4. Congo  
5. Kenya 
6. Tunisie  
7. Maurice 
8. Namibie 
9. Niger 
10. Soudan du Sud 
11. Togo 

 
III. ALLOCUTIONS D’OUVERTURE 
 
3. La présidente a ouvert la séance et a souhaité la bienvenue à tous les membres 
présents. Elle les a invités à adopter l’ordre du jour.  
 
IV. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
4. La présidente a présenté l’ordre du jour qui a été adopté par le Sous-comité 
comme suit: 
 

1. Discours d’ouverture; 
2. Adoption de l’ordre du jour; 
3. Adoption du rapport du Sous-comité du COREP sur les questions d’audit 

(22-23 mars 2016)  
4. Examen de:  
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i) le rapport sur l’exécution budgétaire pour l’exercice clos au  31 
décembre 2015 

ii) le rapport sur la matrice de mise en œuvre des recommandations 
d’audit au 30 avril 2016  

 
5. Questions diverses. 

 
 
V. ADOPTION DU RAPPORT DU SOUS-COMITE DU COREP SUR LES 

QUESTIONS D’AUDIT- Rapports financiers apurés en 2014 
 

5. La présidente du Sous-comité a invité les membres à examiner et adopter le 
rapport.  

 
6. Les membres ont examiné le rapport et l’ont adopté avec les amendements 
suivants à insérer dans le rapport:- 

  

 La nécessité du renforcement du rôle de l’OIA (Bureau d’audit interne) afin 
qu’il soit en mesure de conduire plus d’audits dans les bureaux et organes 
où les contrôles internes sont jugés faibles. 

 

 La préoccupation des membres sur le retard à présenter les rapports d’audit 
externe au Sous-comité et l’invitation express de la Commission de l’UA à 
veiller à ce que les rapports futurs soient présentés à temps. 

 
7. La présidente a également informé les membres que conformément à l’IPSAS 
(Normes comptables internationales pour le secteur public), dès que les états financiers 
auront été adoptés par le Sommet, ils seront publiés sur le site web de l’UA.  

 
 

VI. EXAMEN DU RAPPORT D’EXECUTION DU BUDGET DE LA COMMISSION 
DE L’UA POUR L’EXERCICE CLOS AU 31 DECEMBRE 2015 

 
a) PRESENTATION 
 

8. La présidente du Sous-comité a invité le Directeur du Bureau d’audit interne à 
présenter l’exécution du budget pour l’exercice clos au 31 décembre 2015.  

   
9. Le Directeur a remercié les membres et s’est excusé pour le retard accusé pour 
présenter le rapport et a expliqué que cela était dû aux retards dans la collecte de toutes 
les données requises pour l’audit. Puis elle a fait sa présentation résumée comme suit: 

 
1. Evaluation générale 

 
10. La directrice a expliqué que le taux général d’exécution budgétaire pour la 
Commission de l’UA sur le budget approuvé pour la période qui nous concerne a été 
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de 51%. Elle a également ajouté que le taux général d’exécution sur la base des fonds 
disponibles a été de 68% tel que résumé dans les deux tableaux ci-dessous (le tableau 
1 indique le total pour l’exercice tandis que le tableau 2 indique l’exécution du premier 
au 3ème trimestre et les chiffres comparatifs pour l’exercice 2014). 
 
11. Le tableau 1 indique le taux d’exécution du budget programme à 40% sur le 
budget approuvé et de 62% sur les fonds disponibles, tandis que le taux pour le budget 
de fonctionnement  a été de 77% pour le budget et les fonds disponibles. 
 
Tableau 1 

Exécution du budget de la CUA pour l’exercice clos au 31 décembre 2015 
 

 
Tableau 2 

Taux d’exécution pour la période précédente, trimestrielle et comparative  

*Bud = Budget 
 

 
i) Exécution du budget faible et zéro 

 
12. Il a été mentionné que la ligne budgétaire129 avec un montant de 27millions de 
dollars des E.U. ou 11% du budget programme a été exécuté en dessous de 40% des 
fonds disponibles et décaissés, tandis qu’il y a un taux d’exécution de budget zéro sur 

Détails 

 
Budget 

ordinaire 
(US$) 

 
Budget 

suppléme
ntaire 
(US$) 

 
Budget 

total 
(US$) 

Fonds 
disponibles 

(US$) 

Dépenses 
réelles 
(US$) 

% du taux d’exécution 

Budget 

Fonds 
disponibles 

 Budget 

Programme 
203,317,104 52,185,406 255,502,511 163,301,597 101,914,919 40% 62% 

 Budget 

ordinaire 
102,962,500 608,398 103,570,898 103,570,898 80,136,505 77% 77% 

Total 306,279,604 52,793,804 359,073,408 266,051,424 182,051,424 51% 68% 

 Final 2014 1er  Trimestre 2015 2ème Trimestre 2015 3ème  Trimestre 2015 

Détails Taux 

d’exécution  

 

Fonds 

disponi

bles 

(EU$) 

Taux 

d’exécution  

Fonds 

disponib

les 

(EU$) 

Taux 

d’exécution 
Fonds 

disponibles 

(EU$) 

Taux 

d’exécution 

Sur 

le 

Bud* 

Sur le 

dispo* 

Sur 

le 

Bud 

Sur le 

dispo 

Sur 

le 

Bud 

Sur le 

dispo 

Sur le 

Bud 

Sur le 

disponi

ble 

Budget 

programme 
31% 71% 63.9m 8% 14% 89.3m 16% 38% 115.1m 31% 55% 

Budget de 

fonctionneme

nt 

93% 93% 
103.0

m 
14% 14% 103.0m 41% 41% 103.0m 57% 57% 

Total 52% 85% 167m 11% 14% 192.3m 25% 39% 218.1m 40% 56% 
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les lignes budgétaires 492 avec un montant de 35,8 millions de dollars des E.U. ou 14% 
du budget programme.  
 
13. La plupart des départements ont indiqué une réception tardive du financement 
et des problèmes de recrutement du personnel, ce qui a conduit à une faiblesse et à la 
non-exécution des programmes.   

 
14. Le Bureau d’audit interne (OIA) a recommandé que le SPPMERM soit en liaison 
avec les départements affectés afin d’examiner les activités non exécutées au cours de 
la période et de les inclure dans les plans budgétaires comme il se doit. 

 
15. L’OIA a également recommandé que la Direction de l’Administration et de la 
gestion des ressources humaines (AHRM) accélère les recrutements de personnel aux 
postes vacants sur la structure proposée. 
 

ii) Rubriques pour lesquelles aucun budget n’a été 
décaissé/disponible 
 

16. Un montant total de 25,6 millions de dollars des E.U. du budget programme pour 
les lignes budgétaires 317 qui n’avaient reçu aucun financement pendant l’exercice 
2015. De ce montant 23 millions de dollars des E.U. étaient sous les partenaires  
tandis que 2,6 millions relevaient des Etats membres. 
 
17. Le Bureau de l’audit interne a recommandé que le SPPMERM fasse le suivi 
approprié avec les bailleurs de fonds respectifs. 

 
iii) Exécution budgétaire élevée (plus de 100%) 

 
18. Il a été mentionné que les deux lignes budgétaires (IDCP00540 financés par les 
Etats-Unis sous le Bureau du Vice-président et ICOM01206 financées par les Etats 
membres ont été exécutées respectivement à 125% et 307%  excédant de ce fait les 
montants totaux alloués de 158.175 dollars et 22.002 dollars des E.U. dans le budget 
approuvé. 
 
19. L’OIA a recommandé que le SPPMERM veille à ce qu’aucune objection et 
approbation ne soit obtenue pour la ligne budgétaire financée par le fonds américain. 
Par ailleurs, les demandes de budgets supplémentaires devraient se faire en 
conséquence pour éviter les dépassements budgétaires. 

 
iv) Projets canalisés, assistance technique et assistance spéciale  

 

20. Il a été mentionné que le budget des fonds canalisés de 68,7 millions de dollars 
des E.U. (fonds disponible de 21,7 millions de dollars) avait été exécuté respectivement 
à 32% et 66% du budget approuvé et es fonds disponibles. 
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21. Par ailleurs, le montant de l’assistance spéciale de 6,1 millions de dollars des 
E.U. était exécuté aux taux respectifs de 34% et 42%  sur le budget approuvé et les 
fonds disponibles. Les projets d’assistance technique ont été exécutés en nature par 
exemple sous forme de fourniture de consultants, etc. 

  
2. Conclusions sur les résultats de programme 

 
22. Le directeur de l’OIA a affirmé qu’au cours de l’année 2015, un total  de cent 
soixante-onze (171) résultats étaient attendus. Un examen des rapports d’étape de fin 
d’année du système AMERT a révélé que 25 projets assortis de résultats ont été 
réalisés ; 10 n’avaient pas démarré, tandis que 79 résultats ont été en partie obtenus. 
Le reste des 57 résultats ne pouvaient être vérifiés car les rapports n’étaient pas encore 
soumis dans le système AMERT au moment de l’audit. Cependant, certains ont été 
soumis après la fin de l’audit.  
 
23. Il a été mentionné que pour l’exécution du budget 2015, le système AMERT a 
continué de présenter les faiblesses suivantes:-  

 
a) Le système de compte rendu de l’AMERT permet aux rapports d’être 

téléchargés lorsque toutes les cases ne sont pas remplies.  
b) Les résultats et les indicateurs ne sont pas pondérés selon leur importance 

pour le programme et les résultats.  
 

24. Il a été par ailleurs indiqué que le suivi et la mise en œuvre de programme étaient 
faibles et ne comportaient qu’un seul fonctionnaire qui n’avait pas beaucoup à faire 
compte tenu du volume des programmes prévus par la Commission. 
 
25. Les défis majeurs cités par les départements comprennent: 
 

a) Les contraintes budgétaires où la plupart des programmes n’étaient pas 
financés et le déblocage tardif des fonds, en particulier ceux des donateurs. 

b) Le manque de capacité adéquate du personnel pour faciliter la mise en 
œuvre des programmes. 

 
26. Le Bureau de l’audit interne a recommandé ce qui suit: 

 
a) Le SPPMERM devrait proposer un mécanisme pour veiller au respect par 

tous les départements de la soumission ponctuelle des rapports sur la mise 
en œuvre des programmes.  

b) Le SPPMERM devrait veiller à ce que tous les départements harmonisent 
leurs plans respectifs (pour l’année à venir) pour traduire des résultats 
ciblés plus réalistes qui soient réalisables vu la capacité actuelle en termes 
de complément de personnel ainsi que de la disponibilité des fonds.  

c) Le SPPMERM de concert avec le PBFA devrait redoubler d’efforts pour 
s’assurer que les fonds mobilisés des partenaires soient reçus en temps 
opportun pour permettre la mise en œuvre des activités.  
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27. Le suivi des recommandations précédentes permet de constater que certaines 
n’étaient pas encore exécutées ou sont toujours en cours tel que résumé ci-dessous: 

 
a) Le système AMERT devrait être amélioré pour éviter que les rapports 

inachevés ne soient téléchargés. (En cours). 
 
b) Le SPPMERM devrait veiller à ce que les départements soumettent leurs 

projets et que les conclusions et les indicateurs soient pondérés. (Non 
exécutés). 

 
c) Le système AMERT devrait comporter un champ additionnel pour les 

résultats et les réalisations d’où les départements peuvent choisir à partir 
d’un menu déroulant, le pourcentage de la réalisation pour les indicateurs 
et les résultats. (Non exécutés). 

 
 

b) DELIBERATIONS  
 

28. Suite à la présentation, l’analyse de l’exécution budgétaire pour l’exercice clos 
au 31 décembre 2015, le président a invité les membres à des délibérations après avoir 
exprimé son appréciation pour la bonne qualité du rapport. 
 
29. Les délibérations des membres sont résumées ci-dessous: 

 
i) Les membres ont voulu savoir pourquoi certaines lignes budgétaires du 

budget de fonctionnement ont été accrues à 100% et des explications sont 
demandées sur les dépassements budgétaires du budget programme. 

 
ii) Les membres voudraient savoir ce que fait la Commission sur la question 

du renforcement des capacités du personnel qui affecte négativement la 
mise en œuvre des programmes.  

 
iii) Les membres voudraient également savoir ce qu’on pourrait faire pour 

s’attaquer aux problèmes récurrents du manqué de fonds ou du 
décaissement tardif des fonds des partenaires après les promesses faites 
d’apporter leur soutien financier.   

 
iv) Les membres ont soulevé quelques problèmes de gouvernance dans la 

mise en œuvre des programmes, la responsabilisation et le financement 
nécessitant l’amélioration de la confiance des partenaires dans les 
déblocages des ressources financières.  

 
v) Les membres veulent également savoir si les systèmes existent pour 

assurer la comptabilité adéquate en particulier des fonds des partenaires.   
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vi) Les membres voudraient savoir si la gestion des fonds des partenaires a 
été bien coordonnée au sein de la Commission.  

 
vii) Les membres ont par ailleurs demandé l’état et la portée de l’audit des 

fonds de réserve qui sont disponibles au cours de cette réunion.  
 
c) REPONSE DE LA COMMISSION 

 
30. Le directeur de l’audit interne a déclaré que le budget de fonctionnement était 
effectivement à 100% d’exécution suite à l’arrondissement du chiffre le plus rapproché. 
Par ailleurs, les dépenses supérieures à 100% ne sont pas acceptées par le système 
SAP.  
 
31. S’agissant de l’état de l’audit des fonds de réserve, le directeur de l’OIA a informé 
les membres que l’audit est bien avancé et devrait être prêt pour la traduction la 
semaine prochaine. Les périodes couvertes remontent  de 2009 à 2015.  
 
32. Le représentant de SPPMERM a expliqué que les questions relatives au 
recrutement du personnel sont à l’étude par la restructuration qui est en cours. 
Cependant, en guise de palliatif, les départements recrutent le personnel à court terme 
pour aider temporairement à aborder la mise en œuvre de certains programmes.  

 
33. Le directeur de PBFA a également revenu sur la question de la restructuration 
qui s’étend aux organes de l’Union pour aborder les questions de recrutement de 
personnel pour améliorer la mise en œuvre des programmes. Dans cette foulée se 
trouve l’élaboration des politiques visant à rehausser le morale du personnel et la 
meilleure performance.  
 
34. En ce qui concerne les dépassements du budget de fonctionnement, il a été 
expliqué que certaines lignes budgétaires telles que l’élection et les fonds de suivi 
n’étaient généralement pas suffisants;  dès lors on ne pouvait que dépenser le montant 
du budget disponible et le département devait rechercher d’autres sources de 
financement pour combler le déficit. D’où les dépenses de 100% que présente le 
budget.    
 
35. Il existe des systèmes pour assurer la comptabilité comme les audits internes et 
externes réguliers de tous les fonds. Ces mesures contribuent de manière significative 
à gagner la confiance aux partenaires. 

 
d) CONCLUSION DU SOUS-COMITE 

 
36. Les membres ont clôturé les délibérations et fait les recommandations 
suivantes:- 
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i) La Commission de l’UA devrait aborder les questions soulevées par le 
rapport d’exécution du budget 2015 de l’OIA et mettre en œuvre les 
recommandations en conséquence. 

 
ii) L’OIA devrait être consolidé afin e renforcer les capacités pour une 

meilleure prestation et améliorer la gouvernance de l’organisation.  
 
iii) Afin de réduire au minimum le départ du personnel, la Commission devrait 

œuvrer à sa motivation pour le fidéliser et également concevoir des 
politiques de rétention du personnel au moins pendant un temps 
appréciable.  

 
iv) Tous les départements devraient télécharger leurs rapports assortis de 

résultat dans le système AMERT en temps opportun afin de permettre les 
vérifications et les examens nécessaires. Ceux qui ne s’exécuteraient pas 
devraient être rappelés à l’ordre. 

 
VII. EXAMEN DU RAPPORT SUR LA MATRICE DE MISE EN ŒUVRE DES 

RECOMMANDATIONS DE L’AUDIT AU 30 AVRIL 2016 
 
e) PRESENTATION 
 

37. La présidente du Sous-Comité a invité le directeur du bureau de l’audit interne  
(OIA) à présenter son rapport sur la matrice de mise en œuvre des recommandations 
de l’audit à la date du 30 avril 2016.  
   
38. Le directeur a remercié les membres et fait une présentation du rapport tel que 
résumé dans le paragraphe ci-dessous: 

 
i) Portée de l’examen et catégories d’état de mise en œuvre 

 
39. Le Directeur a expliqué que l’OIA fait le suivi de la mise en œuvre des 
recommandations de l’audit interne et externe. La revue de la matrice de mise en œuvre 
couvrait la portée et la nature des mesures prises sur toutes les recommandations 
d’audit des rapports du Conseil des auditeurs externes (BOEA) pendant l’exercice clos 
au 31 décembre 2013 et le 31 décembre 2014; et les rapports d’audit interne sur les 
exécutions budgétaires de la CUA pendant les exercices 2013 et 2014. Elle a expliqué 
que l’état des recommandations est de quatre catégories notamment “Exécuté”, “En 
cours”, “Non exécuté” et “N’est plus pertinent”. 
 

ii) Conclusions sur les rapports des exercices 2013 et 2014 
 

40. L’OIA a répertorié 101 recommandations contenues dans les rapports d’audit de  
2013 de la BOEA ainsi que le rapport d’audit interne sur l’exécution budgétaire (livré en 
2014). Un total de 59 sur 101 recommandations (58%) ont été exécutées, 33 sur 101 
(33%) étaient en cours, et 9 sur 10 (9%) n’ont pas été exécutées.  
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41. En outre, l’OIA a répertorié 93 recommandations contenues dans les rapports  
d’audit de la BOEA en 2014 et le rapport d’exécution budgétaire de l’audit interne 
(délivré en 2015).  Un total de 33 sur 93 recommandations (35%) ont été exécutées, 52 
surf 93 (56%) sont en cours, 7 sur 93 (8%) n’ont pas été exécutées et 1 sur 93 (1%) 
n’étaient plus pertinentes. 
 

iii) Evaluation générale de l’état de mise en œuvre 
 
42. En général, il y avait 194 recommandations répertoriées dans les rapports d’audit 
qui ont fait l’objet de délibérations du sous-comité du COREP sur les questions d’audit. 
Sur ces recommandations, 92 avaient été exécutées et des progrès avaient été 
accomplis dans la mise en œuvre de 85, tandis que 16 n’ont pas été exécutées et 1 
n’était pas pertinente.  

 
iv) Conclusions 

 
43. Sur la base des résultats du suivi, l’OIA était d’avis que la mise en œuvre des 
recommandations de l’audit nécessite davantage d’améliorations dans la mesure où 
seulement moins de 50% des recommandations ont été pleinement exécutées.  La mise 
en œuvre effective de la recommandation de l’audit ajoutera de la valeur aux travaux 
d’audit et l’OIA continuera de suivre les efforts de mise en œuvre sur toutes les 
recommandations en instance (à savoir  “en cours” ou “non exécutées”)- Cf l’annexe 
des recommandations en instance. 
 

f) DELIBERATIONS  
 

44. Suite à la présentation, la présidente a invité les membres à procédé aux 
délibérations.  Les délibérations des membres sont résumées comme suit: 

 
i) Les membres ont cherché à savoir les départements responsables de la 

mise en œuvre des recommandations au sein de la Commission et des 
organes. 

ii) Les membres se sont également demandés si l’OIA a analysé de fond en 
comble les recommandations “non exécutées” et  “en cours -” et ont veillé 
à ce qu’elles soient exécutées à l’avenir. 

iii) Les membres ont également voulu avoir des éclaircissements sur la 
conclusion de l’OIA.  

 
g) REPONSE DE LA COMMISSION 

 
45. Le directeur de l’OIA a référé les membres aux annexes au rapport, qui 
contiennent des informations de ceux responsables de la mise en œuvre de chaque 
recommandation d’audit en instance.  
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46. Le Directeur a également informé les membres que, tel que contenu dans la 
conclusion, les recommandations marquées “Non exécutées” ou “en cours” ensemble 
représentaient plus de 50%. D’où la nécessité de veiller à ce que davantage d’efforts 
soient consentis sur la mise en œuvre des recommandations de l’audit. 
 
 

h) CONCLUSION DU SOUS-COMITE 
 

47. Les membres ont conclu les délibérations sur le point de l’ordre du jour et ont 
recommandé ce qui suit:- 

 
iii) L’OIA devrait poursuivre le suivi des recommandations de l’audit et rendre 

périodiquement compte au sous-comité sur les questions d’audit. 
 
iv) Les départements et les organes chargés de mettre en œuvre les 

recommandations en instance devraient prendre les mesures nécessaires 
de les exécuter afin d’améliorer les opérations de l’organisation.    

 
 
VIII. QUESTIONS DIVERSES 

 
48. Les membres ont demandé l’état de l’audit des fonds de réserves qui devraient 
être soumis à la réunion du sous-comité en vue des discussions. Le directeur de l’OIA 
a informé les membres que l’audit des fonds de réserve a bien progressé et devrait être 
adressé à la direction des conférences en vue de la traduction. Une fois traduit, il sera 
soumis à la discussion. 
 
49. Les membres voulaient savoir  quand leur serait disponible le document de la 
retraite de Zanzibar. La commission a déclaré que les documents étaient à la traduction 
et seraient disponibles dès qu’elle serait terminée dans les langues de travail de l’UA. 
 
50. Les membres voulaient savoir si le rapport de la BOEA pour 2015 actuellement 
audité serait présenté à temps pour éviter le scénario de l’an dernier. La commission a 
affirmé qu’il y aurait un retard dans la présentation du rapport d’audit de cette année en 
raison de certaines lacunes dans le processus mais la situation devrait se normaliser 
lors de la présentation de l’année prochaine. 
 
51. Faute d’autres questions diverses, la réunion a clos ses travaux à 12h15. 
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No Recommandation de l’audit Année Type de vérification Responsable Action prise État en avril 2016

Politiques et procédures non approuvées

Nous recommandons que la Commission veille 

à ce que la politique et les procédures de 

gestion des actifs soient alignées sur le 

Règlement financier et les IPSAS afin 

d'accélérer le processus d'approbation de la 

politique.

Une fois la politique et les procédures 

approuvées, elles devraient être 

communiquées aux parties prenantes 

respectives au siège et aux bureaux régionaux 

pour s'assurer qu'il y ait une compréhension 

cohérente de leur application. 

Voyages et avances de caisse

Recommandation

Renforcer les contrôles pour assurer que les 

avances sont apurées à temps. 

MISES EN ŒUVRE POUR LES EXERCICES 2013 ET 2014 - COMMISSION DE L’UA

ANNEXE 1

1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En cours

En cours

MATRICE CONSOLIDÉE DES RECOMMANDATIONS DE L’AUDIT NON

4 2013 Audit externe PBFA Il y a eu d'importants programmes et la 

PBFA assurera le suivi mensuel à partir 

d'avril 2016 et travaillera en étroite 

collaboration avec les RH pour mettre 

efficacement en œuvre la politique. Une 

cible sera définie en 2016 comme point de 

référence.
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1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursAvance en suspens

Recommandation

Des efforts supplémentaires devraient être 

faits pour analyser et payer les soldes des 

avances des comptes aux fournisseurs. 

Avance non autorisée dans les livres de 

comptes de la Commission de l'UA
Recommandation

Les Services d’achats devraient communiquer 

la réception des biens ou services aux 

Services de comptabilité pour faciliter 

l’apurement des avances. 

5 2013 Audit externe PBFA Le bureau a beaucoup de créances à 

recouvrer auprès des fournisseurs qui n'ont 

pas honoré leurs obligations envers la 

Commission de l'UA. Des efforts sont en 

cours pour décourager le débloquement 

des avances et récupérer les sommes dues 

auprès des fournisseurs qui ont enfreint 

l'accord de performance. Deuxièmement, 

les services d'achats sont en train 

d'examiner cas par cas les créances à 

recouvrer pour s'assurer que leurs 

dépenses connexes sont enregistrées, car 

la plupart des avances ont été payées à 

100%

En cours

En cours6 2013 Audit externe PBFA Le bureau a beaucoup de créances à 

recouvrer auprès des fournisseurs qui n'ont 

pas honoré leurs obligations envers la 

Commission de l'UA. Des efforts sont en 

cours pour décourager le débloquement 

des avances et récupérer les sommes dues 

auprès des fournisseurs qui ont enfreint 

l'accord de performance. Deuxièmement, 

les services d'achats sont en train 

d'examiner cas par cas les créances à 

recouvrer pour s'assurer que leurs 

dépenses connexes sont enregistrées, car 

la plupart des avances ont été payées à 

100%
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1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursIntérêt sur le Compte du fonds de 

roulement
Recommandation

La Commission devrait se conformer aux 

dispositions des articles 41(h) et 51 du 

Règlement financier en fournissant des 

informations adéquates sur la gestion du fonds 

de roulement, ainsi que sur les revenus de 

crédit d'investissement du Fonds de roulement 

au Fonds général. 

Reconnaissance de la réserve de capital

Recommandation

La Commission de l’UA devrait réévaluer ses 

actifs pour que les excédents soient reconnus 

comme réserves de capital. 

INFORMATIONS INAPPROPRIÉES OU 

ABSENCE D'INFORMATIONS SUR LES 

FONDS DE L'UNION
Recommandation

La direction devrait fournir les informations 

appropriées concernant les fonds de l'Union en 

tenant compte des dispositions des articles 

pertinents. 

Bien-être et avantages du personnel

Recommandation

Les fonctionnaires concernés devraient être 

instruits de soumettre des livrets de 

propriétaire d'origine et, à l'avenir, la direction 

devrait veiller à ce que les conditions et 

procédures requises soient remplies et 

respectées. 

Notes sur les états financiers annuels

Nous recommandons à la direction d'ajuster 

les états financiers annuels pour garantir le 

respect des dispositions sur la fourniture 

d’informations relatives aux IPSAS. 

Immobilisations corporelles : Registre des 

actifs corporels.

Le format uniforme pour la préparation du 

registre des actifs corporels a été envoyé à 

tous les bureaux régionaux, dont certains 

ont réussi à mettre en œuvre et les autres 

ont encore besoin de nouvelles directives. 

Les informations sur les défis actuels sur ce 

sujet sont nécessaires.

8 2013 Audit externe PBFA Des informations appropriées seront 

fournies sur l'exercice 2015 conformément 

aux normes IPSAS et au Règlements 

financier 

En cours

En cours

10 2013 Audit externe PBFA Il faudrait reformuler et mieux expliciter 

cette recommandation, car le Règlement 

financier n'a pas de dispositions 

particulières sur la fourniture d'informations 

sur les Fonds 

En cours

9 2013 Audit externe PBFA Cet exercice fera partie de l'examen de 

2016 avec la diligence voulue

16 2014 Audit externe PBFA En cours

Non mise en œuvre

13 2014 Audit externe PBFA Les IPSAS seront pleinement mis en œuvre 

sur une période de cinq ans et l'Union sera 

progressivement alignée sur les normes 

En cours

11 2013 Audit externe PBFA La PBFA devrait consulter l'OLC et la 

AHRD pour la voie à suivre : soit modifier 

les dispositions ou demander un exercice 

ponctuel pour obtenir la copie des livrets 

pour les prêts de voiture. 
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1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursLa direction devrait veiller à ce que toutes les 

régions utilisent les mêmes systèmes et 

pratiques pour préparer et maintenir les 

registres d'actifs conformément aux politiques 

documentées et aux dispositions du 

Règlement de la Commission.

Toute communication aux bureaux 

régionaux en vue de normaliser les 

registres d'actifs corporels. 

En plus, la Commission devrait également 

soumettre un rapport sur ses actifs, 

installations et équipements en conformité 

avec les dispositions de la norme IPSAS 17.

Immobilisations corporelles : Différence 

entre les registres d'actifs et les états 

financiers.
La direction devrait veiller à ce que les 

rapprochements mensuels soient effectués 

entre les registres d'actifs et les grands livres 

généraux pour toutes les régions. Ces 

rapprochements devraient ensuite être 

examinés par le fonctionnaire principal 

compétent pour permettre à la Commission de 

soumettre un rapport précis et complet sur les 

actifs. 

Immobilisations corporelles : Actifs non 

subdivisés.
Au cours de la période de transition, la 

direction devrait veiller à ce que tous les 

différents types d'actifs soient présentés 

séparément selon la norme IPSAS 17 sur les 

actifs corporels, notamment le processus de 

dégroupage des actifs d'infrastructure et la 

présentation séparée des différents types de 

bâtiments, etc. 

16 2014 Audit externe PBFA En cours

En cours

18 2014 Audit externe PBFA À aborder dans le cadre du plan de mise en 

œuvre complète des IPSAS

Non mise en œuvre

17 2014 Audit externe PBFA Les observations seront incluses dans 

l'examen des processus. 
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1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursImmobilisations corporelles : Écarts 

d'amortissement
La direction devrait veiller à ce qu'un manuel 

d'actif soit convenablement établi pour régir les 

activités et processus au niveau des bureaux 

régionaux de la Commission de l’UA et de 

préparer et maintenir le registre des actifs 

corporels pour permettre à la direction de 

soumettre un rapport précis et constant sur la 

dépréciation pour toutes les régions.

La direction devrait également examiner les 

registres des actifs des régions pour vérifier 

l'exactitude des montants déclarés. Les 

principes de la gestion d'actifs appliquée au 

siège devraient être les mêmes dans les 

bureaux régionaux.

Immobilisations corporelles : Appui 

insuffisant pour le solde d'ouverture et 

conclusion générale sur les actifs.

Ce point relève de l'AHRM.

La direction devrait : Tous les documents requis pour le solde 

d'ouverture du siège sont disponibles et 

dûment transmis aux auditeurs externes, 

mis dans un fichier et soumis. Les bureaux 

régionaux sont informés de garder ces 

documents pertinents dans leurs archives 

et de les présenter aux membres du 

Conseil des auditeurs externes lors de leur 

visite au bureau. 

20 2014 Audit externe AHRM Cette action a été corrigée et menée cette 

année. La politique des actifs corporels a 

été rédigée et approuvée par le JAC, en 

attente d'approbation de la Présidente. 

En cours

2014 Audit externe PBFA En cours
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1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursMettre en œuvre un système de gestion de 

dépôt ou d'enregistrement approprié pour 

conserver des informations en appui à la 

présentation et à la fourniture d’informations 

sur les immobilisations corporelles dans les 

états financiers.

Envisager de prendre avantage des 

dispositions transitoires dans l'application de la 

norme IPSAS 17 sur les actifs corporels pour 

assurer que ses immobilisations corporelles 

sont comptabilisées conformément aux 

dispositions de la norme IPSAS afin que la 

présentation fidèle des états financiers ne soit 

pas affectée par les anomalies relevées.

21 Poursuivre la mise en œuvre de son plan 

d'action pour l'application des normes IPSAS 

pour assurer que ses immobilisations 

corporelles sont comptabilisées conformément 

aux dispositions de la norme IPSAS 17. 

États membres - les autres engagements 

non réglés de longue date, qui n'ont pas été 

classés par antériorité des soldes ou 

compensés
22 La direction devrait effectuer un examen 

approprié et des contrôles de surveillance pour 

assurer le suivi des créances non apurées de 

longue date, comme l'exige le Règlement 

financier de l'Union africaine, et s'assurer que 

ces créances sont décrites avec précision dans 

les états financiers. 

Comptes de créances en suspens non 

compensés à la fin de l'année
La direction devrait mettre en œuvre des 

contrôles appropriés pour veiller à ce que les 

comptes en suspens soient rapprochés et 

apurés en temps opportun.

23 Les ajustements nécessaires devraient être 

effectués dans l'ensemble de la population et 

les évidences soumises pour appuyer les états 

financiers révisés. 

En cours

2014 Audit externe PBFA Les soldes sont comptabilisés dans les 

états financiers. Il existe un mécanisme de 

sanction pour la surveillance des créances 

non apurées. 

En cours

2014 Audit externe PBFA En cours

2014 Audit externe PBFA La PBFA soumettra un rapport mensuel en 

vue de contribuer à l'exactitude de l'analyse 

des comptes et des ajustements à partir 

d'avril 2016
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1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En cours24 Dépenses de location-exploitation

Le Directeur de la PBFA devrait : Non mise en œuvre

i) examiner adéquatement le  Règlement 

financier pour en assurer l'alignement avec les 

normes IPSAS.

ii) Clarifier chaque bail identifié comme étant 

reconnu dans les dépenses présentées dans 

les états financiers de chaque année

iii) fournir les informations complètes sur le 

montant total des paiements minimums 

exigibles selon les contrats de location-

exploitation non résiliables et inclus dans une 

note sur les états financiers. 

Comptabilisation selon les erreurs du 

compte de fonds
Le Directeur de la PBFA devrait adéquatement 

veiller à ce que le Règlement financier soit 

conforme aux normes IPSAS.

La direction devrait également assurer une 

gestion adéquate des dossiers concernant le 

fonds général et le fonds de réserve spécial 

pour veiller à ce que les pièces justificatives 

pour les informations fournies dans les états 

financiers soient correctement déposées, 

facilement accessibles et disponibles en cas 

de besoin.

25 La direction devrait faire les ajustements 

nécessaires sur le fonds général et le fonds de 

réserve spécial, et mettre à jour les états 

financiers en conséquence. 

Créances sur les missions d'observation et 

dans les CER
26 Recommandation

Il faudrait mettre en place un système de 

planification et de suivi des projets approprié 

pour assurer la mise en œuvre en temps 

opportun des projets. 

2014 Audit externe PBFA Recommandation à revoir, car elle ne 

fournit pas suffisamment de détails pour 

être correctement prise en compte 

2014 Audit externe PBFA Sera pris en compte dans les états 

financiers de 2016 

En cours

2013 Audit externe PBFA Cette question sera également abordée en 

2016 dans le cadre du suivi mensuel

En cours
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1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursContributions des États membres reçues à 

l'avance
30 La direction devrait réconcilier le calendrier de 

paiement des contributions avec grand livre 

général et les comptes du grand livre général, 

car les passifs et créances des États membres 

devraient être conciliés pour garantir 

l'exactitude des soldes pertinents. Les états 

financiers et le grand livre général devraient 

être ajustés en conséquence. 

Différences entre l'équilibre général et la 

balance de vérification des comptes 

bancaires
La direction devrait examiner de manière 

adéquate tous les calculs effectués sur les 

rapprochements bancaires. 

Les décaissements et encaissements 

bancaires ont été comptabilisés dans les 

rapprochements, mais pas dans les 

documents comptables du grand livre 

général
La direction devrait veiller à ce que tous les 

décaissements et encaissements réalisés dans 

les comptes bancaires de l'Union africaine 

soient enregistrés dans les dossiers financiers 

sous-jacents afin d'assurer qu'ils sont exacts et 

complets

La direction devrait mener une enquête sur les 

anomalies et faire les corrections par le biais 

des entrées de journal nécessaires et 

s'appuyant sur les états financiers. 

2014 Audit externe PBFA Cette question sera abordée dans le cadre 

du rapport mensuel 2016

En cours

En cours

32 2014 Audit externe PBFA Cette question sera abordée dans le cadre 

du rapport mensuel 2016

En cours

31 2014 Audit externe PBFA Cette question sera abordée dans le cadre 

du rapport mensuel 2016
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No Recommandation de l’audit Année Type de vérification Responsable Action prise État en avril 2016

1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursProgramme d’appui de 55 millions d’euros 

de la CE
42 Recommandation

Étant donné que l'accord est maintenant arrivé 

à terme, la Commission de l’UA devrait 

négocier avec la CE pour radier le reste des 

dépenses inéligibles. Pendant ce temps, il 

convient de prévoir comment utiliser le 

montant non admissible et la contribution 

estimée de la CE aux dépenses admissibles. 

Fonds inutilisés

Recommandation

Le plan d'action devrait être élaboré en vue de 

définir l'utilisation de tous les fonds dormants 

des partenaires. 

Les revenus reportés sur le financement 

des partenaires qui n'ont pas été 

correctement comptabilisés
La Commission de l’UA devrait effectuer 

l'examen et la surveillance des contrôles 

appropriés afin d'améliorer la gestion des 

projets financés par les partenaires pour 

assurer la fourniture d'informations financières 

exactes et complètes sur les contributions des 

partenaires.

44 En outre, la Commission de l’UA devrait mettre 

au point un système de gestion de dossiers et 

élaborer une politique pour conserver les 

informations sur les contributions des 

partenaires afin d'assurer l'élaboration de 

rapports financiers et veiller à ce que ces 

informations soient bien classées, facilement 

accessibles et disponibles, si nécessaire. 

Non mise en œuvre

43 2013 Audit externe PBFA Conformément au Règlement financier de 

l'UA, une analyse et un exercice de 

réconciliation sont en cours, et les comptes 

inactifs depuis plus de cinq ans seront 

effacés des fonds généraux. 

2013 Audit externe PBFA La CE n'est pas en mesure d'amortir les 

dépenses non admissibles et la 

Commission devrait trouver le moyen de les 

absorber. La Commission a pris des 

mesures de contrôle interne adéquates afin 

de réduire les occurrences d'inadmissibilité 

à leur plus simple expression

En cours

2014 Audit externe PBFA Cette question sera abordée dans le cadre 

du rapport mensuel 2016

En cours
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No Recommandation de l’audit Année Type de vérification Responsable Action prise État en avril 2016

1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursCréances des fonds des partenaires

La Commission de l’UA devrait effectuer 

l'examen et la surveillance des contrôles 

appropriés pour améliorer la gestion des 

projets financés par les partenaires afin 

d'assurer la fourniture d'informations 

financières exactes et complètes sur les 

contributions des partenaires

La Commission de l’UA devrait mettre en 

œuvre des gestions de projets adéquats, 

chaque projet devrait avoir un calendrier de 

réconciliation des sommes reçues et utilisées. 

La gestion du projet devrait montrer le cycle de 

vie du projet.

45 L'équipe d'audit a identifié tous les cas affectés 

et recommandé que les corrections apportées 

par le biais des entrées de journal soient 

transmises après la vérification desdites 

entrées et les compensations proprement 

enregistrées pour refléter le montant exact des 

dettes et créances. 

Gestion inadéquate de la trésorerie

Recommandation

La Commission de l'Union africaine devrait 

envisager de mettre les fonds sur des 

placements à court terme. 

Lacunes générales des contrôles internes 

dans la gestion de la trésorerie et des 

comptes bancaires
Afin de répondre aux exigences des 

partenaires et de la bonne gouvernance, la 

direction devrait maintenir des informations sur 

tous les rapprochements bancaires pour 

qu'elles soient facilement accessibles et 

disponibles.

2014 Audit externe PBFA Cette question sera abordée dans le cadre 

du rapport mensuel 2016

En cours

En cours

50 2014 Audit externe PBFA Sera examiné dans le cadre d’une analyse 

approfondie de l’année 2016

En cours

48 2013 Audit externe PBFA En cours d'examen avec les hauts 

responsables 
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No Recommandation de l’audit Année Type de vérification Responsable Action prise État en avril 2016

1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursLa direction devrait collaborer avec les 

partenaires pour s'accorder sur le maintien du 

nombre de comptes bancaires distincts.

Les comptes bancaires devraient être fermés 

pour des soldes nuls. Les engagements 

rapides devraient être maintenus afin de 

clôturer les comptes dormants relatifs à la 

section des fonds 

GESTION DES FONDS SPÉCIAUX

Recommandation

La direction devrait préparer et soumettre les 

états financiers relatifs à la gestion des fonds 

spéciaux pour les vérifications futures. 

Signataires autorisés des lettres de 

nomination
Recommandation

La délégation de pouvoirs devrait être 

documentée. Les signataires des lettres de 

nomination devraient indiquer leurs noms au 

début des lettres de nomination, avec effet 

immédiat. 

Gestion des achats

Recommandation

La Commission devrait se conformer au 

Manuel des achats de l'Union africaine publié 

en 2010. 

Non-respect du Manuel des achats de l'UA 

Recommandation

Les dispositions d'approvisionnement 

indiquées dans le manuel devraient être 

respectées. 

Faible exécution du budget-programme L’AHRM révise son manuel 

d'approvisionnement et développe des 

procédures d'exploitation normalisées pour 

améliorer sa prestation de services. En 

outre, la Direction a développé son plan 

directeur opérationnel pour l'année 2015  

en novembre 2014 afin d'assurer le suivi de 

la mise en œuvre des programmes prévus.

50 2014 Audit externe PBFA Sera examiné dans le cadre d’une analyse 

approfondie de l’année 2016

En cours

Non mise en œuvre

29 2013 Audit externe AHRM Des mesures appropriées seront prises par 

l'AHRM pour trouver réponse à cette 

question. 

Non mise en œuvre

51 2013 Audit externe PBFA Il n'y a pas d'obligation à produire des états 

financiers pour le Fonds spécial (voir article 

26 du Règlement financier). 

En cours

40 2013 Audit externe AHRM Les services d'achats travaillent dans le 

cadre du Manuel des achats de l'UA et du 

Règlement financier révisé. Le manuel mis 

à jour a été soumis au Bureau du Conseiller 

juridique pour examen avant d'être soumis 

à l'approbation du président 

En cours

39 2013 Audit externe AHRM Les services d'achats travaillent dans le 

cadre du Manuel des achats de l'UA et du 

Règlement financier révisé. Le manuel mis 

à jour a été soumis au Bureau du Conseiller 

juridique pour examen avant d'être soumis 

à l'approbation du président. 

2 2013 Vérification interne AHRM En cours
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No Recommandation de l’audit Année Type de vérification Responsable Action prise État en avril 2016

1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursRecommandation En dépit du faible taux d'exécution du 

budget par rapport au budget approuvé en 

raison de l'absence de flux de trésorerie 

provenant des partenaires, l'AHRM 

améliore son exécution budgétaire par 

rapport aux fonds libérés 

En outre, il est nécessaire d'améliorer le 

processus d'approvisionnement et la 

planification afin de faciliter la mise en œuvre 

du programme. 

Contrôles de gouvernance informatique 

inadéquate

Les principaux objectifs de la gouvernance 

des TI de l'UA sont les suivants :

Le vice-président, le directeur de l’AHRM et le 

chef de la division des systèmes d'information 

de gestion devraient collectivement travailler 

ensemble pour créer un environnement 

propice à la mise en œuvre des principes de 

gouvernance des TI et s'assurer que toutes les 

parties prenantes sont impliquées dans le 

processus. La sensibilisation sur les risques 

des TI, les risques des renseignements et la 

responsabilité devraient être intégrés dans la 

culture de la Commission de l’UA. Le vice-

président devrait donner des orientations sur 

l'utilisation des services MIS comme partenaire 

stratégique pour faire face aux lacunes en 

matière de TI dans le contrôle interne au sein 

de la Commission de l’UA.

Faciliter l'alignement stratégique et tactique 

des TI avec les priorités et objectifs de la 

Commission de l’UA : la stratégie des TI a 

été examinée afin d'aligner les TI avec les 

objectifs de l'UA

En outre, les responsables cités plus hauts 

devraient revoir la composition et les rôles et 

responsabilités de l'ITAC et veiller à ce que la 

charte qui régit cet organisme soit 

suffisamment documentée, approuvée et 

respectée.

· Comprendre la valeur et l'impact des 

investissements dans les TI (dollars, 

ressources humaines et capitaux) : la 

structure de gouvernance des TI a été 

examinée. Cependant, en raison de 

l'absence d'un organe chargé de la 

gouvernance , le MIS la ancé les 

consultations avec les principaux 

départements techniques afin de donner la 

priorité à l'initiative des TI. Néanmoins, il est 

nécessaire d'avoir un organe de haut 

niveau pour la mise en œuvre de la 

gouvernance des TI

29 2014 Audit externe AHRM En cours

2 2013 Vérification interne AHRM En cours
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No Recommandation de l’audit Année Type de vérification Responsable Action prise État en avril 2016

1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursLe responsable des systèmes de gestion de 

l'information et le Directeur de l’AHRM 

devraient veiller à ce que tous les documents 

informatiques utilisés pour régir 

l'environnement informatique soient 

documentés de manière adéquate et 

exhaustive, et soumis de nouveau au JAAC 

pour approbation. Le vice-président devrait 

veiller à ce que ces politiques et les documents 

de procédure soient approuvés pour en faciliter  

la mise en œuvre dans l'environnement  de la 

Commission de l’UA. 

· Identifier les possibilités d'amélioration de 

l'utilisation des TI : plusieurs initiatives de TI 

ont été mises en place pour améliorer leur 

utilisation, notamment les formations, les 

textes ouverts pour le paiement des achats, 

les systèmes de suivi, la réingénierie des 

processus, etc.

· Soutien visible et transparence dans la 

prise de décision : l'examen du processus 

de RH, PBFA et MM permettra d'améliorer 

la communication, le déploiement de BI va 

aider à la prise de décision

· Établir et maintenir des politiques de TI 

efficaces : les politiques des TI composées 

de la politique administrative des TI, la 

politique de gestion des actifs des TI, la 

politique de sécurité des TI

· Établir des mesures de performance : Le 

Système de mesure du rendement a été 

mis en place ; Solarwind, gestion des 

contrats

· Identifier et atténuer les risques : Registre 

des risques en place et mis à jour au début 

et à la fin des projets des TI

29 2014 Audit externe AHRM En cours
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No Recommandation de l’audit Année Type de vérification Responsable Action prise État en avril 2016

1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En cours30 Contrôles de gestion de la sécurité 

inadéquats

1.    La politique des TI a été élaborée et 

approuvée par la Commission.

Le vice-président, le directeur de l’AHRM et le 

chef des systèmes d'information de gestion 

devraient collectivement travailler ensemble 

pour créer un environnement propice à la mise 

en œuvre des principes de gouvernance des 

TI et s'assurer que toutes les parties prenantes 

sont impliquées dans le processus. La 

sensibilisation sur les risques des TI, les 

renseignements sur les risques et la 

responsabilité devraient être intégrés dans la 

culture de la Commission de l’UA.

2.    L'utilisation d'appareils personnels pour 

accéder aux données de l'organisation a 

été réglementée

Le responsable des systèmes de gestion de 

l'information et le directeur de l’AHRM 

devraient veiller à ce que tous les documents 

informatiques utilisés pour régir 

l'environnement informatique soient 

documentés de manière adéquate et 

exhaustive, et soumis de nouveau au JAAC 

pour approbation. Le vice-président devrait 

veiller à ce que ces politiques et les documents 

de procédure soient approuvés pour en faciliter  

la mise en œuvre dans l'environnement la 

deCommission de l’UA.

3.    La sécurité de l'information est bien 

indiquée

Le responsable des systèmes de gestion de 

l’information devrait veiller à ce que les 

contrôles opérationnels adéquats soient mis en 

place pour atténuer les risques opérationnels 

qui peuvent être traités par la division MIS. 

4.    L'application a été lancée avec 

l'acquisition de 2200 ordinateurs portables, 

ordinateurs de bureau, stations de travail et 

accessoires. L'harmonisation de 

l'installation sera obtenue et l'accès des 

appareils personnels aux données critiques 

sera refusé.

5.    La finalisation des nouveaux DC et 

NOC permettra d'améliorer le contrôle.

6.    La charte de projet pour l'examen de 

sécurité SAP, SOD a été préparée. La 

consultation a commencé avec les services 

de RH, PBFA et d'achat :

a.    RH : Les processus sont en cours 

d'examen, y compris la matrice de rôle. La 

session sur le projet a été finalisée, la mise 

en œuvre lancée, les changements sont 

attendus pour juin 2016

2014 Audit externe AHRM En cours
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No Recommandation de l’audit Année Type de vérification Responsable Action prise État en avril 2016

1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursb.    PBFA : La consultation a commencé 

avec le nouveau directeur de la PBFA ; Les 

super utilisateurs des finances ont été 

nommés ;

c.    Services d'achat : la consultation a été 

lancée ;

7.    MIS : la matrice d'accès de rôle a été 

mise au point

31 Contrôles de gestion de compte 

d'utilisateur inadéquats
Le vice-président, le directeur de l’AHRM et le 

chef des systèmes d'information de gestion 

devraient collectivement travailler ensemble 

pour créer un environnement propice à la mise 

en œuvre des principes de gouvernance des 

TI et s'assurer que toutes les parties prenantes 

sont impliquées dans le processus. Ensemble, 

ils doivent veiller à ce qu'il ait une acceptation 

de lla CUA dans son ensemble. Dans le cadre 

du processus d'acceptation, les parties 

prenantes comme la division MIS, le 

propriétaire du système et les utilisateurs du 

système devraient être informés de leurs rôles 

et responsabilités, ainsi que de l'impact qu'il y 

aurait à ne pas remplir ces responsabilités. La 

sensibilisation sur les risques des TI, les 

renseignements sur les risques et la 

responsabilité devraient être intégrés dans la 

culture du département.

Le responsable des systèmes d'information de 

gestion et le directeur de l’AHRM devraient 

veiller à ce que tous les documents 

informatiques utilisés pour régir 

l'environnement informatique soient 

documentés de manière adéquate et 

exhaustive et soumis de nouveau au JAAC 

pour approbation. 

•     La mise en œuvre a été lancée

Le vice-président devrait veiller à ce que ces 

politiques et les documents de procédure 

soient approuvés pour en faciliter la mise en 

œuvre dans l'environnement de la Commission 

de l’UA.

•     Selon la politique de contrôle d’accès, 

l’accès devrait être basé sur le rôle et la 

tâche et non sur le poste occupé ;

2014 Audit externe AHRM En cours

2014 Audit externe AHRM En cours1. Politique des TI approuvée par le JAAC 

et la réunion de la Commission de l'UA
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No Recommandation de l’audit Année Type de vérification Responsable Action prise État en avril 2016

1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursLe responsable des systèmes de gestion de 

l’information devrait veiller à ce que les 

contrôles opérationnels adéquats soient mis en 

place pour atténuer les risques opérationnels 

qui peuvent être traités par la division MIS. 

•     L’utilisation des appareils personnels a 

été réglementée

•     l’accès au compte de l’utilisateur est 

bien réglementé (utilisation acceptable, mot 

de passe, politiques d’accès à distance)

      La mise en œuvre du système 

Solarwind, CNP et l’acquisition de 2200 PC 

et ordinateurs portables permettra au MIS 

de gérer les comptes d’utilisateurs. 

32 Service des contrôles de continuité 

inadéquat - restauration et  sauvegarde 

après le sinistre 

1. Politique des TI approuvée par le JAAC 

et la réunion de la Commission de l'UA

Le vice-président, le directeur de l’AHRM et le 

chef des systèmes d'information de gestion 

devraient collectivement travailler ensemble 

pour créer un environnement propice à la mise 

en œuvre des principes de gouvernance des 

TI et s'assurer que toutes les parties prenantes 

sont impliquées dans le processus. La 

sensibilisation sur les risques des TI, les 

renseignements sur les risques et la 

responsabilité devraient être intégrés dans la 

culture de la Commission de l’UA.

•     La mise en œuvre a été lancée En cours

2014 Audit externe AHRM En cours

2014 Audit externe AHRM
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No Recommandation de l’audit Année Type de vérification Responsable Action prise État en avril 2016

1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursLe responsable des systèmes d'information de 

gestion et le Directeur de l’AHRM devraient 

veiller à ce que tous les documents 

informatiques utilisés pour régir 

l'environnement informatique soient 

documentés de manière adéquate et 

exhaustive et soumis de nouveau au JAAC 

pour approbation. 

•     Selon la politique de contrôle d’accès, 

l’accès devrait être basé sur le rôle et la 

tâche et non sur le poste occupé ;

Le vice-président devrait veiller à ce que ces 

politiques et les documents de procédure 

soient approuvés pour en faciliter permettre la 

mise en œuvre dans l'environnement la 

Commission de l’UA.

•     L’utilisation des appareils personnels a 

été réglementée

Le chef de la gestion des systèmes 

d'information devrait veiller à ce que les 

contrôles opérationnels adéquats soient mis en 

place pour atténuer les risques opérationnels 

qui peuvent être traités par la division MIS. 

•     l’accès au compte de l’utilisateur est 

bien réglementé (utilisation acceptable, mot 

de passe, politiques d’accès à distance)

•     la mise en œuvre du système 

Solarwind, CNP et l’acquisition de 2200 PC 

et ordinateurs portables permettra au MIS 

de gérer les comptes 

Pas de procédures opératoires standards Dans l'OMP 2016 dix procédures 

opératoires standard par division seront 

développées pour assurer une opération 

systématique des activités quotidiennes de 

l’AHRM.

Pour minimiser ou éliminer l'impact possible 

des éléments suscités, nous recommandons 

ce qui suit :

Toutes les activités et programmes de 

l'AHRM sont alignés avec les priorités du 

Bureau du vice-président à travers laquelle 

un plan directeur opérationnel avait été 

conçu qui, à son tour est aligné avec les 

objectifs organisationnels.

La direction devrait élaborer des lignes de 

base appropriées pour mesurer leur 

rendement. Cela peut se faire par les 

recherches pertinentes et la consultation avec 

les parties prenantes internes et externes afin 

de déterminer les cibles les plus raisonnables 

à atteindre.

Le budget-programme de l'AHRM est 

également aligné sur l'OMP. 

En cours

2014 Audit externe AHRM

33 2014 Audit externe AHRM
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No Recommandation de l’audit Année Type de vérification Responsable Action prise État en avril 2016

1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursAu cours de la séance de planification 

stratégique où tous les principaux 

responsables des différents départements de 

l'UA ont été invités, il conviendrait de présenter 

clairement les objectifs organisationnels en 

mettant en évidence les principales priorités 

pour assurer une compréhension commune du 

but à atteindre par l'organisation. Après que 

différents départements aient élaboré leur plan 

vers la réalisation de ces activités dans les 

délais approuvés, ce plan devrait être examiné 

et coordonné par la direction de l'organisation 

pour éviter la duplication d'effort et s'assurer 

que les ressources de l'organisation seront 

utilisées dans la façon la plus économique, 

efficiente et efficace possible.

La répartition des fonds vers des programmes 

différents devrait toujours être alignée sur les 

priorités de l'organisation. 

Évaluation des performances

La direction devrait mettre en œuvre des 

mesures appropriées pour assurer le respect 

des Statut et Règlement concernant la gestion 

des performances du personnel. 

En cours

36 2014 Audit externe AHRM La gestion des performances est en cours 

de révision dans le cadre du projet de 

refonte du SAP HCM, qui permettra aux 

personnels d'aligner clairement leurs 

objectifs aux objectifs et mandats de 

l'Organisation, et d'indiquer clairement leurs 

principaux indicateurs de performance. 

En cours

33 2014 Audit externe AHRM
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No Recommandation de l’audit Année Type de vérification Responsable Action prise État en avril 2016

1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursRégime de retraite - La décision n'est pas 

pleinement mise en œuvre
Nous recommandons que la direction de la 

Commission de l’UA se penche sur la décision 

de la Treizième session ordinaire du Conseil 

exécutif tenue à Sharm El-Sheikh du 24 au 28 

juin 2008, concernant la création d'un fonds de 

pension de l'UA, et de soumettre un rapport au 

Conseil exécutif sur les progrès réalisés à cet 

égard. 

ORIENTATION STRATÉGIQUE ET 

PLANIFICATION
Recommandations :

La Commission de l'UA devrait adopter le 

modèle d'excellence en reconnaissant diverses 

approches pour atteindre l'excellence durable 

dans tous les aspects de la performance ;

Élaborer un plan opérationnel annuel pour 

assurer la bonne exécution et la coordination 

efficace du Plan stratégique et établir un lien 

étroit avec le processus budgétaire. Le plan 

sera également la base du Rapport annuel sur 

les performances ;

Renforcement de la direction de SPPMERM en 

ce qui concerne les capacités et aptitudes ;

Envisager l'adoption d'un processus de 

politique, de planification et de budgétisation 

structuré et intégré comme cadre de dépenses 

à moyen terme (CDMT) pour les programmes 

à moyen terme et pour une meilleure allocation 

des ressources aux priorités stratégiques. 

PERFORMANCE ORGANISATIONNELLE

Recommandation

Les chefs de département devraient veiller à la 

mise en œuvre adéquate des activités afin 

d'éviter les faibles taux d'exécution du budget. 

MESURE DES RÉSULTATS RÉELS PAR 

RAPPORT AUX RÉSULTATS ATTENDUS

 Dans une certaine mesure, cela se fait par 

le biais du plan d'affaires qui est préparé

Recommandations L'action sera mise en œuvre

En cours

24 2013 Audit externe SPPMERM Cadre de dépenses à moyen terme 

(CDMT) commencera une fois que les 

sources alternatives de financement seront 

mises en œuvre

En cours

39 2014 Audit externe AHRM Ce processus est en cours. Une 

manifestation d'intérêt a été publiée et 

quatre sociétés ont été présélectionnées. 

Le Conseil d'appel d'offres a donné son 

accord pour la demande de propositions 

(techniques et financières) et un exposé a 

été présenté au Comité d'évaluation avant 

la finalisation par le Conseil d'appel d'offres 

et l'approbation de la Commission. La 

Commission de l'UA présentera un rapport 

En cours

26 2013 Audit externe SPPMERM En cours

25 2013 Audit externe SPPMERM Il s'agit également d'une fonction des 

niveaux d'effectifs
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No Recommandation de l’audit Année Type de vérification Responsable Action prise État en avril 2016

1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursLe rapport annuel sur les performances ne 

devrait pas se concentrer uniquement sur le 

budget-programme, mais il devrait plutôt avoir 

pour base le Plan opérationnel annuel ;

Le COREP a recommandé des examens 

semestriels

Les résultats atteints et les résultats en cours 

devraient être déclarés séparément pour 

l'évaluation précise du taux de réalisation ;

Il conviendrait d'effectuer un examen trimestriel 

sur la réalisation des résultats et de déterminer 

si la relation existe entre l'exécution du budget 

et le taux de réussite sur les résultats. Dans la 

plupart des cas, les résultats prévus 

concernent l'allocation du budget. 

Assurance de qualité

Recommandations

La fonction d'assurance de qualité devrait être 

opérationnelle pour garantir que les ensembles 

des politiques et procédures fonctionnent de 

manière efficace et efficiente ;

La direction de la SPPMERM devrait envisager 

l'examen par les pairs, peut-être par les 

organes similaires de l'UA comme l’Agence du 

NEPAD. 

Taux d'exécution nul du budget-programme L’exercice sera effectué en 2016

Recommandation Des consultations seront menées avec 

l'administration

26 2013 Audit externe SPPMERM En cours

Non mise en œuvre

3 2013 Vérification interne SPPMERM En cours

38 2013 Audit externe SPPMERM La SPPMERM effectuera cet exercice au 

cours de l'année 2016
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1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursla Direction de la planification stratégique 

(SPPMERM) devrait : -

Nous allons continuer en soulignant les 

messages envoyés aux départements

Mettre en place des systèmes par les 

planificateurs des départements, afin de 

signaler, le cas échéant, lorsque les 

partenaires souhaitent financer des activités en 

traitant avec les fournisseurs directement, sans 

remettre les fonds à la Commission de l’UA. 

Cela permettra d'améliorer l'information 

appropriée sur les activités menées hors 

budget. En outre, avant d'engager des projets 

avec un partenaire, un mécanisme de 

dégagement sur la disposition des fonds 

devrait être recherché.

Les planificateurs des départements travaillent 

avec les fonctionnaires de programme tout au 

long du cycle budgétaire pour aider à la mise 

en œuvre des activités, ainsi au démarrage 

des processus d'approvisionnement (le cas 

échéant) suffisamment tôt pour éviter les 

retards.

Suivi des départements pour qu'ils se 

conforment aux accords de partenariat signés 

et respectent les délais des rapports stipulés 

dans les accords. 

Analyse du budget-programme

Recommandation

Le risque de non-réception des fonds de 

partenaires devrait être traité efficacement par 

la direction. 

Faible exécution et exécution nulle du 

budget
Recommandation

Les départements devraient s'engager avec 

les partenaires dès le début des programmes 

afin de ne pas retarder la mise en œuvre, étant 

donné que l'approbation du budget par 

l'élaboration des politiques des organismes est 

maintenant effectuée au début de l'année 

précédente. 

3 2013 Vérification interne SPPMERM En cours

En cours

2 2014 Vérification interne SPPMERM La direction devrait également encourager la 

présentation, en temps opportun, des rapports, car 

cela a un impact sur la libération des fonds des 

donateurs

En cours

1 2014 Vérification interne SPPMERM  La question est traitée par le Sous-comité du 

COREP pertinent
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1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursÉvaluation sur les résultats

Recommandation

Les départements devraient avoir des plans de 

mise en œuvre pour des projets réalistes en 

prenant connaissance des fonds disponibles. 

Évaluation sur les résultats

Recommandation

Les départements devraient planifier les 

activités de mise en œuvre du programme en 

fonction des capacités humaines disponibles. 

Évaluation sur les résultats

Recommandation

Le système AMERT devrait être modifié afin 

d'éviter le téléchargement des rapports 

incomplets. Cela obligerait les départements à 

fournir toutes les informations nécessaires. 

Évaluation sur les résultats

Recommandation

La SPPMERM devrait veiller à ce que les 

produits et les indicateurs soient pondérés 

lorsque les départements soumettent leurs 

propositions. 
Évaluation sur les résultats

Recommandation

Il serait préférable d'avoir un champ 

supplémentaire pour les résultats et les 

réalisations où les départements peuvent 

choisir à partir d'une liste déroulante le 

pourcentage de réussite pour les indicateurs et 

les résultats. Cela rendrait la consolidation et 

l'évaluation plus facile. 

En cours

5 2014 Vérification interne SPPMERM il s’agit d’une instruction permanente, mais les 

départements ont besoin d'être constamment 

rappelés à l'ordre

En cours

4 2014 Vérification interne SPPMERM Il s'agit ici d'une instruction permanente, mais son 

contenu devrait être mis en exergue

En cours

8 2014 Vérification interne SPPMERM Cette information est actuellement mise à jour pour 

tenir compte de la pondération des indicateurs et des 

résultats. Cette partie sera disponible pour la 

préparation du budget-programme de 2017. La date 

butoir est fixée au 1er décembre 2015

En cours

7 2014 Vérification interne SPPMERM Cette information est actuellement mise à jour pour 

tenir compte des changements requis de vérification. 

Tous les rapports qui n'ont pas été complétés seront 

renvoyés aux départements pour finalisation. Cette 

partie sera disponible pour le rapport annuel de 2015. 

La date butoir est fixée au 15 novembre 2015

En cours9 2014 Vérification interne SPPMERM Cette information est actuellement mise à jour pour 

tenir compte des changements requis et sera 

disponible pour le rapport annuel de 2015. Toutes les 

modifications apportées seront communiquées aux 

vérificateurs internes pour la validation. La date butoir 

est fixée au 15 novembre 2015
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1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursCohérence : Pas de lien entre le plan 

stratégique et le plan de travail annuel ou 

rapport de mise en œuvre du programme 

annuel
Le plan de travail annuel devrait être préparé 

en vue de combler le fossé entre les 

indicateurs de performance et les contributions 

à la réalisation de ces indicateurs de 

performance. Le plan de travail annuel, qui 

devrait être aligné sur le plan stratégique, 

devrait être examiné et approuvé au niveau 

approprié.

Les rapports sur la réalisation des objectifs 

devraient se produire dans un format cohérent 

et aligné sur le plan stratégique et le plan de 

travail annuel.

Le plan de travail annuel approuvé, qui est 

aligné sur le plan stratégique devrait alors être 

échelonné vers le bas pour un contrat de 

performance individuelle des fonctionnaires en 

vue de garantir que les efforts déployés par les 

fonctionnaires soutiennent la réalisation des 

objectifs prévus.

Le format des rapports mensuels de différents 

départements devrait également être aligné 

sur le plan stratégique, le plan de travail 

annuel et le rapport annuel sur les 

performances. 

Mesurabilité des indicateurs et des 

objectifs
Nous recommandons que la direction veille à 

ce que les indicateurs définis dans le 

document de planification stratégique 

répondent aux critères décrits ci-dessous :

Fiabilité : l'indicateur devrait être suffisamment 

précis pour l'usage prévu et répondre aux 

changements dans le niveau de performance.

Bien définis : l'indicateur devrait avoir une 

définition claire et sans ambiguïté pour que les 

données soient recueillies de façon cohérente, 

et faciles à comprendre et à utiliser.

34 2014 Audit externe SPPMERM Aucun commentaire n’a été reçu Non mise en œuvre

Non mise en œuvre35 2014 Audit externe SPPMERM Aucun commentaire n’a été reçu.
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1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursVérifiable : il devrait être possible de valider les 

processus et les systèmes qui produisent 

l'indicateur.

Rentabilité : l'utilité de l'indicateur devrait 

justifier le coût de la collecte des données.

Approprié : l'indicateur devrait éviter des 

conséquences imprévues et encourager 

l'amélioration de la prestation de services, et 

non pas donner aux gestionnaires des 

incitations pour mener des activités 

simplement dans le but d'atteindre un objectif 

particulier.

Pertinent : l'indicateur devrait se rapporter 

logiquement et directement à un aspect du 

mandat de l'institution, et à la réalisation des 

buts et objectifs stratégiques.

Nous recommandons également que la 

direction veille à ce que l'objectif fixé sur le 

document de planification stratégique réponde 

aux critères décrits ci-dessous :

Spécifique : la nature et le niveau de 

performance requis peuvent être clairement 

identifiés

Mesurable : la performance requise peut être 

mesurée

Réalisable : la cible est réaliste étant donné la 

capacité existante

Pertinent : la performance requise est liée à la 

réalisation d'un objectif

Défini dans le temps : la période ou le délai de 

livraison est spécifié. 

Non mise en œuvre35 2014 Audit externe SPPMERM Aucun commentaire n’a été reçu.
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1 2014 Audit externe PBFA Un consultant travaille sur le manuel de 

procédures et les résultats sont attendus 

d'ici la fin de juillet au plus tard. 

En coursFonction de vérification interne La question de la supervision des fonctions de 

vérification interne a été examinée par les organes 

politiques de l'UA et le Conseil exécutif a pris la 

décision de donner mandat au directeur de la 

vérification interne de la Commission de l’UA de 

coordonner d'autres fonctions d'audit.
Recommandations La question de la dépendance vis-à-vis du 

financement des donateurs et de la structure du 

personnel d'audit travaille encore sur les sources 

alternatives de financement de l'UA et la 

restructuration de l'exercice.
La vérification interne a une indépendance 

suffisante et son avis devrait donc être objectif 

pour assurer toutes les opérations de la 

Commission. Cependant, il est nécessaire de 

se pencher sur les éléments suivants :

Bureau de la vérification interne a déjà commencé à 

se concentrer sur les audits des processus et 

opérations à travers l’audit de la performance. Tous 

les Auditeurs ont été formés sur l’audit de la 

performance. En outre, le Manuel de l’audit de la 

performance a été développé. 

Il conviendrait de revoir le Règlement financier 

sur la responsabilité de la vérification interne 

de l'Union, et les décisions du Conseil exécutif 

sur l'établissement des fonctions de vérification 

interne dans les organes, puis décider de 

décentraliser la fonction de vérification interne 

ou l'examen du Règlement financier de telle 

sorte que les Services de vérification interne 

ne soient que sous la responsabilité de la 

Commission de l’UA.

La dépendance à l'égard du financement des 

donateurs est considérable en ce qui concerne 

le financement des postes et l'entretien des 

outils de vérification. Par conséquent, il faudrait 

mettre en place une stratégie sur la continuité 

de la fonction de vérification interne au cas où 

les donateurs cessent de financer les activités 

du département.

L'accent ne devrait pas être principalement mis 

sur l’audit des transactions, la conformité et les 

états financiers. Une attention particulière 

devrait également être accordée à l’audit des 

processus, opérations, valeur-prix, etc. 

37 2013 Vérification interne OIA En cours
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